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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
      CONSEIL DE LA MAGISTRATURE 
      _______________________________ 
2002 CMQC 59 
      Québec, le 30 avril 2003 
 
      PLAINTE DE : 
 
      Madame A.B. 
 
 
      À L’ÉGARD DE : 
 
      Madame la juge  
 
      ___________________________________ 
 
 

DÉCISION À LA SUITE DE L’EXAMEN D’UNE PLAINTE 
       
 
La Plainte 
 
[1] Le 4 décembre 2002, le Conseil de la magistrature a reçu une lettre dûment signée par Mme A.B.., se 
plaignant du comportement de l’Honorable juge (...) lors d’une cause de la Protection de la jeunesse qui a 
eu lieu le 22 octobre 2002.1 
 
[2] Le 9 janvier 2003, le Conseil a reçu des informations additionnelles de la part de la plaignante à la suite 
d’une correspondance supplémentaire.2     
 
[3] La plainte est formulée dans une lettre de 9 pages qui comporte de nombreuses allégations, dont 
plusieurs sont reliées à l’insatisfaction de la plaignante quant au résultat de sa cause et à son désaccord 
sur des décisions de la juge reliées à l’admissibilité d’éléments de preuve. La plainte peut être scindée 
comme suit : 
 

(i) La plaignante allègue que la juge (...) a fait preuve de partialité dans l’exclusion d’éléments de 
preuve, en refusant d’entendre des témoins qu’elle aurait souhaité présenter, ainsi que dans 
l’évaluation de la crédibilité des parties et de leurs témoins. 

 
(ii) La plaignante allègue que la juge (...) a eu une relation inappropriée et trop amicale avec un 

procureur de l’une des parties. 
 

                                                 
1 Voir L’Annexe 1, lettre de Mme A.B. au Conseil de la Magistrature, reçu le 4 décembre 2002. 
2 Voir l’Annexe 2, lettre de Mme A.B. au Conseil de la Magistrature, reçu le 9 janvier 2003. 
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(iii) La plaignante allègue que la juge a mal agi en insistant pour qu’elle s’assoie lors de l’audition, 
et ce, malgré un handicap physique qui rendait la position assise douloureuse et 
dommageable pour elle. De plus, elle se plaint de la manière avec laquelle la juge s'est 
adressée à elle. 

 
Sources d’information 
 
[4] Les sources suivantes ont été considérées lors de l’examen de la plainte :  
 

• La plainte.3 
• Le complément de la plainte4. 
• La transcription et les cassettes des auditions du 26 septembre 2002, du 1er octobre et du 

22 octobre 2002 dans la cause du Directeur de la protection de la jeunesse et D .B. (…) 
 
[5] Les personnes suivantes ont également été consultées : 
 

• Mme A.B...5 
• Mme M. B..6 
• Me A. T., procureure de Mme A.B...7 
• Me L. M., procureure pour le Directeur de la protection de la jeunesse le 22 octobre 2002.8 
• Me A. L., procureure de D .B..9 
• Me L. M., procureure de M. W.M., le père de D .B. (et ex-mari de Mme A.B..). 10 
• Mme S. B., « service quality commissioner » au Centre jeunesse de (…) 
• L’honorable (...), J.C.Q. 11 

 
[6] La plaignante a remis au Conseil de nombreux documents auxquels des références seront faites. 
 
Arrière-plan 
 
[7] Les parties se sont présentées pour la première fois devant la juge (...) le 26 septembre 2002. À ce 
moment, le Directeur de la protection de la jeunesse présentait une requête pour ordonnance provisoire 
obligatoire de placement en famille d’accueil de D .B., fils de Mme A.B.. et de M. W.M., pour une période 
de 30 jours en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse. Cette requête a été accueillie. Elle a ensuite 
été continuée devant la juge (...) le 1er octobre 2002 afin que la Cour puisse désigner une famille d’accueil 
spécifique. Mme B. consentait à ce que D. soit placé dans une famille d’accueil mais elle s’objectait à la 
désignation de la famille d’accueil en question. Les auditions du 26 septembre et du 1er octobre furent 
relativement brèves.   

                                                 
3 Supra, note 1 
4 Supra, note 2 
5 Voir L’Annexe 4, Sommaire de la réunion.  
6 Voir l’Annexe 4. 
7 Voir l’Annexe 5, Sommaire des appels téléphoniques. 
8 Voir l’Annexe 6, Sommaire des appels téléphoniques. 
9 Voir l’Annexe 7, Sommaire des appels téléphoniques  
10 Voir l’Annexe 8, Sommaire des appels téléphoniques.  
11 Voir l’Annexe 9, Notes sténographiques de la réunion. 
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[8] Le 22 octobre 2002, les parties se sont présentées de nouveau devant la juge (...). Cette fois, le 
Directeur de la protection de la jeunesse a recommandé que D. soit placé dans une famille d’accueil pour 
une période de 8 mois. Mme B. a consenti à cette suggestion. D. et son père voulaient que ce dernier se 
voit confier la garde de son fils. Après une audition qui a duré presque toute la journée, la juge (...) a confié 
la garde de D. à son père, et ce, pour une période d’une année. 
 
[9] L’audition des cassettes, la rencontre avec Mme B. et les discussions avec les personnes impliquées 
dans la cause démontrent que Mme B. s’opposait farouchement à ce que D. ait des contacts avec son 
père. Mme B. était donc fort insatisfaite du jugement rendu par la juge (...). 
 
[10] Avec cela à l’esprit, tous les aspects de la plainte seront maintenant examinés. 
 
Première question 
 
[11] La plaignante allègue que la juge (...) a fait preuve de partialité dans l’exclusion d’éléments de preuve, 
en refusant d’entendre des témoins qu’elle aurait souhaité présenter, ainsi que dans l’évaluation de la 
crédibilité des parties et de leurs témoins. 
 
[12] À l’appui de cette allégation, la plaignante souligne deux facteurs spécifiques : 
 

(i) Le refus de la juge (...) d’admettre le rapport du Dr K. E., le thérapeute de D.. 
 
[13] Lors de l’audition, l’avocate de Mme B. a annoncé qu’elle voulait déposer en preuve le rapport préparé 
par le Dr E., le thérapeute de D .B.. La juge (...) a demandé si Dr E. avait été relevé de son « secret 
professionnel ». La juge (...) a alors été informée par l’avocate de D. que ce dernier n’a pas consenti à la 
renonciation au secret professionnel. La juge a alors demandé à D. durant l’audition s’il désirait relever le 
Dr E. de son secret professionnel. Ce dernier a clairement exprimé son refus. 
 
[14] La décision rendue par la juge (...) quant à l’admissibilité du rapport préparé par le docteur ne révèle 
aucun manquement déontologique. 
 

(ii) Le refus de la juge (...) de permettre l’audition de certain de ses témoins 
 
[15] La juge (...) n’a pas refusé d’entendre les témoins de Mme B.. 
 
[16] Lors de l’audition, l’avocate de Mme B. a annoncé qu’elle avait l’intention d’appeler comme prochain 
témoin M. B., la fille de Mme B. et la sœur de D.. Après avoir entendu cela, la juge (...) a encouragé les 
parties à vérifier s’il était possible de procéder par voie d’admission afin d’éviter que la sœur ait à 
témoigner contre son frère. Après plusieurs tentatives à cet effet, l’avocate de Mme B. a été contrainte de 
faire témoigner M. et cette dernière fut entendue par la cour. 
 
[17] Mme B. a également laissé savoir qu’elle voulait faire entendre un ami de D., un dénommé R. La juge 
(...) a alors encouragé les parties à procéder par voie d’admission afin de préserver l’amitié entre les deux 
garçons. Des admissions ont donc été faites et l’avocate de Mme B. a retiré sa demande de faire 
témoigner R. 
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[18] Aucun fait au soutien de cette allégation n'a pas été démontré. Qui plus est, il n’y a aucune preuve 
laissant sous-entendre que la juge (...) a agi de façon partiale dans ce dossier. L’insatisfaction de Mme B. 
pourrait faire l’objet d’un appel, mais cet aspect n’est pas de la compétence du Conseil. 
 
[19] Par conséquent, cet aspect de la plainte n’est pas fondé. 
 
Deuxième question 
 
[20] La plaignante allègue que la juge (...) a eu une relation inappropriée et trop amicale avec le procureur 
de l’une des parties. 
  
[21] Au soutien de cette allégation, la plaignante prétend que Me M., l’avocate de M. W.M., s’est adressée 
à la juge (...) par son prénom lors de l’audition du 22 octobre 2002. 
 
[22] Les cassettes d’audition ont fait l’objet de plusieurs séances d’écoute, et bien que l’enregistrement n’ a 
pas capté chacun des mots relatés en cour, nous n’entendons pas Me M. s’adressée à la juge (...) par son 
prénom. 
 
[23] Me T., Me M. et Me L., les autres avocates présentes lors de l’audition du 22 octobre 2002, ont été 
interrogées pour savoir si elles avaient souvenir que Me M. s’était adressée à la juge (...) par son prénom. 
Au meilleur de leurs connaissances, elles ont toutes indiqué que cela ne s’était pas produit. Elles ont ajouté 
qu’il n’y a pas eu apparence d’une relation inappropriée ou trop amicale entre Me M. et la juge (...). 
 
[24] Interrogée à ce sujet, Me M. a nié catégoriquement et a ajouté qu’elle ne s’est jamais adressée à la 
juge (...) par son prénom, même à l’extérieur de la salle de cour.  
 
[25] Les faits au soutien de cette allégation n'ont pas été démontrés. Cet aspect de la plainte n’est donc 
pas fondé.  
 
Troisième question 
 
[26] La plaignante allègue que la juge a mal agi en insistant pour qu’elle s’assoie lors de l’audition, et ce, 
malgré un handicap physique qui rendait la position assise douloureuse et dommageable pour elle. De 
plus, elle se plaint de la manière avec laquelle est s'est adressée à elle. 
 
[27] À l’appui de cette allégation, Mme B. allègue ce qui suit : 
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“This Judge committed an assault on my person. I am physically disabled and she forcibly confined 
me without just cause, causing me bodily harm. She inflicted this mistreatment with malice and 
mocked me in court in front of everyone and caused the people outside to also mock my physical 
condition. She allowed me to stand before in court after she had asked what my disability was and 
who had committed it against me, (3 court dates previously) as I am unable to sit down. This time 
(the 4th court date) she discriminated against me, and physically and emotionally assaulted me. 
She caused me physical and emotional suffering by forcing me to sit in a chair, and refused to 
allow me to stand up. This would be compared to forcing someone in a wheelchair to stand up. 
She purposefully taunted, provoked and traumatized me in court…  

 
I have a certain chair at home that I can sit in half way, on one half of my butt and only for short 
periods of time. I suffer extreme pain when I sit down because the bullet is on my sciatic nerve and 
causes my legs to seize and cramp. My right knee suffered a broken kneecap so I am handicapped 
in two legs. It is a well-known fact throughout my community that I stand and the Judge allowed 
this in the previous hearings. On October 22 she forced me to sit in a chair. She suspended court 
because she said that she would not allow anyone to stand in her court. She said that until I found 
a chair to sit in she would not proceed. I told her again that I could not sit down but she again 
aggressively said I had better find a chair because no one will stand in her court. Of course there 
was no acceptable chair available. I came back when court started again and I told her that I was 
unable to find a chair that I could sit in without hurting myself. She then made everyone leave 
except for the lawyers - (mine, my ex husband’s, my son’s and youth protection) and my son and 
then proceeded to ask my son who I was taking legal proceedings against, if I sit down and he lied 
and told her I sit down all the time. She could have asked any of my witnesses or the security 
guards or even the woman in the IVAC office because each time I was in court I was standing, and 
they would have confirmed that I do not sit down. Youth Protection knows I don’t sit down because 
when I met then I always stood.  

 
I was told to get some kind of chair and I had no choice about it, I thought maybe she meant I could 
be in contempt of court and she would put me in jail. I am a single mother of 6 children and that 
scared me. She was giving me no choice but to hurt myself. I had to sit in a chair without any 
balance or sides and it was excruciating. I attempted to ask to get up many times, but the Judge 
ignored me. From approximately 11:45am until approximately 2:30pm or so she would not let me 
up and I was almost crying with pain.” 

 
[28] En premier lieu, il faut noter que Mme B. a été devant la juge (...) à seulement trois reprises, et non à 
quatre reprises tel qu’indiqué dans la lettre aux pages 1 et 5.12 Cela dit, il est exact que Mme B. est 
demeurée debout lors des deux premières journées d’audition, soit le 26 septembre et le 1er octobre 2002. 
Le 22 octobre 2002, la juge (...) a insisté pour que Mme B. s’assoie durant l’audition. 
 
[29] Le fait que quelqu’un soit assis ou debout lors d’une audition n’est évidemment pas un fait qui peut 
être repéré à l'audition des cassettes. Par contre, les remarques suivantes ont été échangées le 
26 septembre 2002 entre la juge (...) et Mme B., alors que cette dernière n’était pas représentée par un 
avocat : 
 
                                                 
12 Mme K. s’est présenté devant la juge (...) les 26 septembre, 1er et 22 octobre 2002. Le dossier était devant un autre juge 
avant le 26 septembre 2002. 
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Judge: Who shot you in the leg? 
VK: I can’t say anything right now because I am under oath… 
Judge: Who shot you in the leg? 
VK: I don’t know specifically. I only know that it’s someone that my ex-husband knows. That’s a 
whole separate thing that I don’t want to get into…13 

 
[30] Après quelques questions additionnelles, la juge dit à Mme B. : « you may sit down or stand there ». 
Par cela, il est clair que Mme B. était demeurée debout depuis le début de l’audition et que la juge (...) lui a 
permis de rester debout. 
 
[31] Lors de l’audition du 1er octobre 2002, la cassette de l’enregistrement des débats ne révèle rien quant 
à savoir si Mme B. est demeurée debout tout au long de l’audition. Par contre, Mme B. et toutes les 
avocates présentes ont confirmé qu’elle était restée debout. 
 
[32] Le 22 octobre 2002, immédiatement après que la cause fut appelée et que les avocates des parties se 
soient nommées, les échanges suivants ont eu lieu : 
 

Judge: I see that the mother is still standing. Is that a consequence of the injury that she has 
received about 10-15 years ago? 
VK: 19 years ago exactly.  
Judge: 19 years ago. Does that mean that you never sit? 
VK: I have difficulty. I can only sit on one half of my butt. 
Judge: OB. So can you sit on one half of your butt? 
VK: I, these chairs, I only have one chair at home… 
Judge: What kind of chair do you want, because I will not have you standing all day. 
VK: Well I can’t sit. If I get down I won’t be able to get back up. I am on the sciatic nerve and my 
leg just… 
Judge: Are you telling me that you never sit on a chair to eat, to go in a car, to do whatever you 
do? 
VK: I have one chair at home that I can sit on for minutes at a time. 
Judge: And in a car, what do you do? 
VK: My leg goes numb and I have to get up and I can’t get up on this leg. 
Judge: Well, we have to find a way because I will not have you standing in this court all day. So 
what kind of chair do you want? Do you want a wooden chair, a wheelchair, what do you want? 
VK: It’s got to be not sloping, it’s got to be hard and I have to be able to turn the point around 
(inaudible) and sit on half.  
Judge: Like a bench? You would like to have a bench? 
VK: Well I’ve got to be able to turn the chair around so the point…because I can only sit on one 
half. It has to be hard, it can’t be soft and it can’t go up because I got shot up here but the bullet’s 
in the (inaudible) … 
Judge: OB. What I will do, and I will have now the position of the parties. I will have you standing 
for a few minutes, I will suspend this case, and you will find a way for the mother to sit. I will not 
have a party standing. That is not the way I am going to conduct this hearing especially 
(inaudible)… 

                                                 
13 La transcription n’est pas le reflet exact de la conversation. Nous avons retranscrit ce que nous avons entendu en écoutant les 
cassettes d’audition. Une partie de la conversation se trouve aux pages 16 et 17 de la transcription du 26 septembre. 



 
7

[33] Après avoir entendu la position des parties, la juge (...) mentionne ceci: 
 

“I will come back to court at 10:15. We will have resolved the problem of the mother. I will have 
nobody standing in this court as I sit”.  

 
[34] Après la suspension, les échanges suivants ont lieu: 
 

Judge: Do you have a solution? 
VK: …the lady that was here with the glasses was looking downstairs but there was no hard chair. 
Judge: So I will ask you to wait outside until you find a solution to your problem. I will not have 
somebody standing in this court.  
VK: They seem to only have…(inaudible) 
Judge: I will not have anybody standing in this court.  

 
[35] La juge semble s’adresser à une tierce partie et demande qu’il ou qu’elle accompagne Mme B. à 
l’extérieur de la salle de cour pour tenter de trouver une solution. À ce moment, les échanges suivants ont 
lieu entre la juge (...) et Me T., l’avocate de Mme B. :  
 

Me T.: Madame la juge, écoutez, je m’excuse d’intervenir… 
Judge : Please do. 
Me T.: C’est une condition reliée à son état de santé… 
Judge : You are telling me that the mother never sat for 20 years, Maitre. 
VK: I don’t sit… 
Judge: Excuse me, I am not addressing you. 
Judge: You are telling me, Maitre, that the mother never sat for 20 years, that is what you are 
telling me. 
Me T.: Oui. Oui Madame la juge. Si Madame a un problème de santé, elle était la dernière fois 
qu’elle était à la cour ici, elle était debout tout le temps. Elle ne s’est jamais plainte de fatigue du 
fait qu’elle était debout. Elle n’a jamais embêté personne de cette cour disant qu’elle était fatiguée 
d’être debout. Elle l’a fait parce que pour elle c’est la seule façon d’être confortable. Et là vous lui 
refusez d’être…  
Judge : I will ask everybody to wait outside except the lawyers and I will hear D.. Please D., you 
stay with me, and I will ask everybody to go outside and I will keep the lawyers. 

 
[36] Alors que seules les avocates étaient présentes, la juge (...) conduit une enquête à ce sujet et 
demande à D. de témoigner, sous serment, sur la question de savoir si sa mère peut ou non s’asseoir. 
Lorsque ce dernier indique que sa mère s’assoie régulièrement, la juge lui demande sur quel type de 
chaise sa mère s’assoit. D. indique qu’à la maison elle s’assoie sur une « rocking chair » avec un coussin 
alors qu’elle s’assoie sur une chaise normale lorsqu’elle se trouve chez un ami. Il témoigne aussi que sa 
mère s’assoie et mange au restaurant et qu’elle s’assoie à la maison d’un autre ami.  
 
[37] Après avoir posé ces questions, la juge (...) se tourne vers Me T., l’avocate de Mme B., et lui demande 
si elle a des questions ou commentaires à formuler. Me T. répond qu’elle n’a rien à ajouter. La juge (...) 
invite Me T. à transmettre à Mme B. l’information relatée par D. à la cour. Il y a par la suite une brève 
suspension. À partir de ce moment les informations relatées par Mme B. et les avocates présentes sous-
tendent que Mme B. est demeurée assise jusqu'à la fin de l’audition.  
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[38] Il appert qu’une chaise provenant de l’extérieur de la salle de cour a été fournie à Mme B.. Mme B. a 
décrit cette chaise comme étant dure et en forme de « Z ». Elle a expliqué que la chaise n’avait pas 
d’appui-bras et était conçue d’une manière qui force une personne à s’asseoir complètement au fond afin 
d’éviter qu’elle ne renverse. Mme B. insiste pour dire que cette chaise n’était pas mieux que celle dans la 
salle de cour et que l’inconfort était comparable. Après avoir écouté les cassettes de l’audition à plusieurs 
reprises, Mme B. a dû se lever à au moins une reprise et la juge (...) lui a demandé de se rasseoir. Mme B. 
s’est objectée mais la juge a insisté. 
 
[39] Selon la plaignante, le fait d’être assis durant l’audition lui a occasionné ce qui suit : 
 

“ When court was over I could not feel my legs, my back was burning, and my arms were numb 
from holding the table so I wouldn’t tip out of the chair. When I finally could get up and walk I could 
barely do so without falling. I was unable to get into the taxi (handicapped) and I fell out. The driver 
caught me. The next day the pain was much worse, so I went and had x-rays. The day after that, I 
had to see my Dr. because I couldn’t take the pain any more, and he told me I had extreme muscle 
spasms and my body must have been in an unnatural position for a long period of time and it 
locked. He had to prescribe muscle relaxers and another painkiller other than what I already take. I 
couldn’t move my arms higher than my chest and they were cramped. My back and across my 
shoulders kept burning and my legs were shaking and even more painful than usual. It took 6 days 
before I started to feel relief. I couldn’t pick my baby up, it was difficult to take care of the younger 
children, and even to pick my coffee mug up was painful. I was humiliated in court and disbelieving 
that a Judge could mistreat me in this manner…” 

 
[40] Les avocats présents lors de l’audition du 22 octobre 2002 ont été interrogés sur cet aspect. Me M., 
avocate pour le Directeur de la protection de la jeunesse, a indiqué ce qui suit : 
 

« Mme B. a exagéré son état de santé lors de l’audition. Elle a tenté d’en faire une grande histoire. 
En effet, cette dernière prenait beaucoup de temps à chaque fois qu’elle devait se déplacer vers la 
boîte réservée aux témoins. Dès que l’audition a été terminée et que la juge (...) eut quitté la salle, 
Mme B. est sortie de la salle de cour sans difficulté à se déplacer.  
 
La juge avait raison de ne pas permettre qu’elle puisse demeurer debout. De plus, elle a tenté de 
l’accommoder en lui offrant un oreiller qu’elle avait à son bureau. » 

 
[41] Me L., l’avocate de D .B., a dit ce qui suit :  
  

« Comme l’audition du 22 octobre allait être de longue durée, la juge (...) ne voulait pas que 
Mme B. demeure debout toute la journée. Madame la juge (...) a pris soins de s’assurer que Mme 
B. avait une chaise convenable et appropriée. Selon D., Mme B. est une grande comédienne, ce 
que j’ai pu constater. » 

 
[42] Selon Me M., l’avocate du père de D .B. : 
 

« Il y avait des éléments de preuve laissant croire que Mme B. était en mesure de demeurer 
assise. En effet, son fils D. a témoigné à cet effet. 
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Le fait de savoir si Mme B. pouvait ou non demeurer assise durant l’audition n’était pas totalement 
dissociable du litige entre Mme B. et M. B.. En effet, Mme B. a informé la cour lors d’une séance 
précédente que cette blessure serait le résultat d’un coup de feu et que M. B. y serait relié. De 
plus, Mme B. n’a fourni aucune preuve médicale à ce sujet. » 

 
[43] Me T., l’avocate de Mme B., s’est exprimée comme suit : 
 

« La juge (...) a été directe dans sa façon d’agir et même un peu raide. Cette décision semblait 
motivée par le témoignage du fils de Mme B.. En effet, le témoignage de D. sur l’habileté de Mme 
B. à s’asseoir était une question d’appréciation de la crédibilité des parties. Mme B. voulait paraître 
être la victime » 

 
[44] Me T. a aussi mentionné qu’elle avait rencontré sa cliente une seule fois seulement avant l’audition. 
Ainsi, elle n’avait pas d’information concernant l’état physique de Mme B.. 
 
[45] Le 28 janvier 2003, Mme B. a été interrogée sur sa condition médicale. Elle a fourni les documents 
suivants : 
 

• Plusieurs documents médicaux datés du 16, 17, 20 et 31 octobre 1983 concernant des visites à la 
salle d’urgence et des traitements reçus pour soigner une blessure à la cuisse gauche suite à un 
coup de feu.14 

• Un formulaire intitulé « Demande de prestations et avis d’option » soumis à la CSST par Mme B. 
pour sa blessure reliée à un coup de feu.15   

• L’« Évaluation sommaire en physiothérapie » préparée par J. L., physiothérapeute, CLSC […], 
daté du 13 avril 1999.16 

• Un « Protocole d’imagerie médicale » signé par le Docteur S. G., radiologiste à […], daté du 23 
octobre 2002.17 

• Une lettre rédigée par le Docteur J. L. de La Clinique […]., datée du 3 février 2003.18 
 
[46] Il apparaît de ces documents que Mme B. a subi une blessure résultant d’un coup de feu au mois 
d’octobre 1983. Dans le rapport de physiothérapie, il y a également une référence aux problèmes à long 
terme à son genou droit survenus à la suite d'une fracture suivie d’une chirurgie en 1979. Ce rapport relate 
une mobilité et de la force réduites aux deux jambes, ainsi qu’une hypersensibilité à la jambe gauche. Sur 
ce point, le rapport indique que la sensibilité réduite au membre inférieur gauche est caractérisée comme 
suit : 
 

“…hypersensibilité marquée pour toute la cuisse ainsi qu’à la fesse gauche, tolère difficilement le 
toucher et la pression ». 

 

                                                 
14 Annexe 10 
15 Annexe 11. 
16 Annexe 12. 
17 Annexe 13. 
18 Annexe 14. 
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[47] Ce rapport réfère également à la difficulté lors de la transition entre s’asseoir et se lever, ainsi qu’à la 
difficulté à marcher et à utiliser les escaliers. Finalement, sous la rubrique « Endurance », le rapport dit ce 
qui suit : 
 

“ à la station assise : ne peut prendre appui sur la fesse gauche due à l’hypersensibilité présente, 
tolérance d’environ 20 minutes » 

 
[48] Le « Protocole d’imagerie médicale » confirme que Mme B. a consulté la Clinique [...]t pour des photos 
au rayon X à son bassin, ses hanches, ses fémurs et ses genoux le 23 octobre 2002, soit le jour suivant 
l’audition. Rien d’inhabituel n’a été signalé sur les photos à rayon X. Par contre, le document final, la lettre 
du Dr J. L., se lit comme suit : 
 

“I certify that I saw A. B.. at my office the 24th of October 2002. The diagnosis was acute 
generalized muscular spasm. Treatment was empracet and Dilaudid and muscular relaxant”  

 
Les commentaires de la juge (...) 
 
[49] Une réunion a eu lieu le 19 février 2003 avec la juge (...) au bureau de son avocat, Me M... N...19. Les 
deux premiers aspects de la plainte n’ont pas été traités. Par contre, la juge (...) a été invitée à commenter 
sur le troisième aspect de la plainte, soit le fait que Mme B. devait rester assise. 
 
[50] La juge (...) a débuté en faisant cette remarque générale concernant les difficultés auxquelles font face 
les personnes handicapées à la cour :  
 

“…je pense que la situation des cours physiques, les cours de justice, ne sont pas les plus 
appropriées pour les personnes handicapées. Je pense que ça c’est très clair. Ça n’est 
certainement pas la première fois que dans la cour on voit des gens avec béquilles ou des gens 
handicapés ou autrement et ce n’est l’idéal. De ça, on peut convenir.20 

 
[51] Commentant ensuite le présent dossier, la juge (...) ajoute ce qui suit : 
 

« À mon souvenir, et je pense que les notes ne sont pas sorties, à mon souvenir, madame est 
venue devant moi trois (3) fois, les deux (2) premières fois pour des mesures d’urgence. Alors, ç’a 
été et par définition, rapide; c’est des mesures d’urgence. On peut procéder ex parte. Alors le fait 
que madame se tienne debout, ça ne me semblait pas indigne, ni irrespectueux. C’était une 
mesure d’urgence. Alors qu’à mon souvenir, la troisième fois, je pense avoir vu madame trois (3) 
fois, il s’agissait de l’enquête au fond qui par définition pouvait, et c’était contesté, c’était litigieux, 
pouvait durer toute la journée. Alors, ce n’était pas à ce moment-là possible que madame puisse 
être debout comme cela. 
 
C’est certain qu’avec tout ce qu’on peut trouver de moyens qui sont très limités, on a cherché à 
trouver un siège, une façon pour que ça ne se passe pas… que madame soit debout toute la 
journée. Et finalement c’est ce qui est arrivé, on a trouvé un fauteuil. Alors, ce n’était pas une 
chaise, c’était un fauteuil et madame a pu s’asseoir. C’est mon souvenir. 

                                                 
19 Voir l’Annexe 9 
20 Annexe 9, page 3. 
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Alors je pense qu’on a fait preuve tout le monde à la recherche de quelque chose qui pouvait être 
possible dans une situation où ce n’est pas fait pour les handicapés, parce que les lieux ne sont 
pas faits pour les handicapés, mais finalement avec un fauteuil, madame a pu s’asseoir.21 

 
[52] Lorsqu’on lui a demandé s’il y avait une raison pour laquelle Mme B. n’a pas pu rester debout, compte 
tenu qu’il s’agissait d’une question de confort, la juge (...) a tout d’abord indiqué : « je n’ai rien à dire ». Par 
contre, elle a continué afin de dire que Mme B. n’était pas menaçante et qu’il ne s’agissait pas d’une 
question de sécurité. Elle a enchaîné avec ce qui suit : 
 

“C’est le bien-être de madame. Pour une personne handicapée, le fait de rester debout une 
journée ne me semble pas quelque chose qui est appropriée, d’autant plus que madame s’asseoit, 
madame s’est assise dans un fauteuil confortable, un fauteuil avec…padé, je ne sais pas comment 
on le dit en français, mais confortable » 

 
[53] Plus loin durant la rencontre, la juge (...) a spécifié qu’un fauteuil a été apporté de l’extérieur de la salle 
de cour afin d’accommoder Mme B. et que ce dernier était un fauteuil « avec bras. »22 
 
[54] La juge (...) s’est ensuite fait poser la question à savoir pourquoi elle a décidé de faire entendre D., le 
fils de Mme B., sur la possibilité qu’elle puisse s’asseoir. Sa réponse fut la suivante : 
 

“Je ne fais jamais témoigner les fils contre les mères, je n’ai pas fait témoigner le fils contre la 
mère; ce n’est pas quelque chose que je fais. C’est à la recherche de la situation qui est possible 
pendant une journée à la cour : Qu’en est-il de la situation et qu’en est-il de madame? Alors ce que 
je sais, c’est que madame s’assoit effectivement et pour connaître sa situation avec les rapports 
que j’ai, c’est ce qui m’a semblé dans l’exercice de mes fonctions, en tenant enquête qui était le 
plus respectueux de madame et qui était le plus respectueux de la situation. Mais il n’est pas 
question de témoigner contre; ce n’est pas comme ça du tout, du tout, du tout à la chambre de la 
jeunesse. Ce n’est pas ça du tout qu’il se passe »23 

 
[55] Elle a également mentionné ce qui suit : 
 

« Mais la juge ne connaît pas les réponses du fils. Ç’aurait pu être… C’est mon rôle en tant que 
juge responsable parce que l’article 77 dit bien que c’est l’enquête du juge. La loi le dit…alors c’est 
au juge à voir à la situation. C’est simplement ça. »24 

 
Analyse 
 
[56] La juge (...) a permis à Mme B. de rester debout durant les auditions du 26 septembre et du 1er 
octobre 2002 et n’a pas semblé en faire un cas à ce moment. Mme B. avait dès lors toutes les raisons de 
croire qu’elle aurait la permission de rester debout le 22 octobre 2002. Ensuite, sans préavis, la juge (...) a 
informé Mme B. immédiatement à son entrée dans la salle le 22 octobre, qu’elle ne permettra pas qu’elle 
demeure debout. Ceci a été fait de manière ferme et sans équivoque. La juge (...) a insisté et n’a pas 

                                                 
21 Ibid. pages 3-4. 
22 Ibid, pages 12 et 13. 
23 Ibid. page 6. 
24 Ibid. page 14 and 15. 
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changé d’avis même lorsque Mme B. a indiqué qu’il n’y avait tout simplement pas de chaise acceptable 
pour elle. 
 
[57] Mme B. n’avait pas d’autre choix que de s’asseoir. La juge (...) l’a informé que si elle voulait demeurer 
dans la salle de cour, elle devait s’asseoir. La seule alternative qui s’offrait à elle était d’attendre à 
l’extérieur de la salle de cour. Ce n’était pas une alternative réaliste. 
 
[58] Le fait que Mme la juge (...) ait ordonné à Mme B. de s'asseoir malgré sa demande de demeurer 
debout à cause de son handicap, pendant l'audition de cette cause qui s'est déroulée à la chambre de la 
jeunesse, constitue-t-il un manquement déontologique? 
 
[59] À cet égard, l'article 8 du Code de déontologie fait un devoir aux juges d'agir avec courtoisie à l'endroit 
des personnes qui se présentent à la Cour alors que la Charte des droits et libertés exige de leur assurer 
un traitement égal et sans discrimination. 
 
[60] La juge ne pouvant concevoir qu'une personne présente dans une salle d'audience puisse demeurer 
debout pendant toute l'audition d'une cause et qui plus est si cette personne est handicapée, a pris le soin 
dans un premier temps de vérifier auprès de son fils l'état de la situation. Si on peut différer d'opinion sur 
l'à-propos d'interroger le fils qui était visiblement en conflit avec sa mère, on ne peut reprocher à la juge 
d'avoir traité ce problème à la légère. Les faits qui sont relatés plus haut démontrent que cette question 
incidente qui s'est posée à Mme la juge (...) a pris une place relativement importante pendant cette cause. 
 
[61] Elle a d'ailleurs suspendu l'audience pour permettre au personnel de lui trouver une chaise confortable 
qui, selon son avis, lui apparaissait convenable; elle lui a de plus offert un oreiller qu'elle avait dans son 
bureau. Il ressort de plus du témoignage de certaines personnes présentes à l'audience que l'évaluation de 
la possibilité pour Mme B. de s'asseoir est devenue une question d'appréciation de son état et de la 
crédibilité de la demande de la plaignante. Bien que la juge n'ait pas fait montre d'une grande sensibilité à 
l'endroit de cette personne, on ne peut conclure qu'il s'agit d'un manquement déontologique. 
 
[62] Il apparaît au Conseil que la juge (...), si elle a pris une décision qui n'était pas acceptable pour 
Mme B., l'a prise après enquête en tentant d'apporter un accommodement qui lui paraissait raisonnable. 
 
Décision 
 
[63] EN CONCLUSION, le Conseil de la magistrature constate que le caractère et l’importance de la plainte 
ne justifient pas la tenue d’une enquête.  
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